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Gouvernement du Québec

Décret 657-2021, 5 mai 2021
Concernant l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 3 480 000 $ à la Ville de Montréal, au cours 
des exercices financiers 2021-2022, 2022-2023 et 2023-
2024, pour la participation du Service de police de la 
Ville de Montréal afin de soutenir la mise en place 
d’un module spécialisé de concertation et d’enquêtes 
en matière de violence conjugale

Attendu qu’en vertu des paragraphes 1° et 2° de l’arti
cle 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique  
(chapitre M-19.3), les fonctions de la ministre de la 
Sécurité publique consistent à assurer ou à surveiller, 
suivant le cas, l’application des lois relatives à la police et 
à favoriser et à promouvoir la coordination des activités 
policières;

Attendu que le ministère de la Sécurité publique, 
dans le cadre des actions prioritaires pour prévenir les 
féminicides en contexte conjugal, contribue par l’ajout 
d’effectifs spécialisés en violence conjugale au sein des 
corps de police et des services correctionnels;

Attendu que le Service de police de la Ville de 
Montréal souhaite participer à ces actions en implantant 
un module spécialisé de concertation et d’enquêtes en 
matière de violence conjugale;

Attendu qu’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser l’octroi d’une sub-
vention d’un montant maximal de 3 480 000 $ à la Ville 
de Montréal, au cours des exercices financiers 2021-2022 
à 2023-2024, pour la participation du Service de police 
de la Ville de Montréal afin de soutenir la mise en place 
d’un module spécialisé de concertation et d’enquêtes en 
matière de violence conjugale;

Attendu que les modalités et les conditions d’octroi de 
cette subvention seront établies dans une entente à inter-
venir entre la ministre de la Sécurité publique et la Ville 
de Montréal, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Sécurité publique :

Que la ministre de la Sécurité publique soit autori-
sée à octroyer une subvention d’un montant maximal de 
3 480 000 $ à la Ville de Montréal, au cours des exercices 
financiers 2021-2022 à 2023-2024, pour la participation du 
Service de police de la Ville de Montréal afin de soutenir 
la mise en œuvre du module spécialisé de concertation et 
d’enquêtes en matière de violence conjugale;

Que les modalités et les conditions d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une entente à intervenir 
entre la ministre de la Sécurité publique et la Ville de 
Montréal, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

74805

Gouvernement du Québec

Décret 658-2021, 5 mai 2021
Concernant le renouvellement du mandat de monsieur 
Jacques Proteau comme membre du conseil d’adminis-
tration et directeur général de l’École nationale des pom-
piers du Québec

Attendu que l’article 62 de la Loi sur la sécurité 
incendie (chapitre S-3.4) prévoit notamment que le conseil  
d’administration de l’École nationale des pompiers du 
Québec est formé de seize membres dont le directeur 
général de l’École;

Attendu que le premier alinéa de l’article 67 de cette 
loi prévoit notamment que le gouvernement nomme, pour 
une période d’au plus cinq ans, un directeur général et 
qu’à la fin de son mandat, il demeure en fonction jusqu’à 
ce qu’il soit remplacé ou nommé de nouveau;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 67 de cette 
loi prévoit notamment que le gouvernement fixe la rému-
nération, les avantages sociaux et les autres conditions de 
travail du directeur général de l’École;

Attendu que monsieur Jacques Proteau a été nommé 
de nouveau membre du conseil d’administration et directeur 
général de l’École nationale des pompiers du Québec par le 
décret numéro 1203-2018 du 15 août 2018, que son mandat 
viendra à échéance le 15 juin 2021 et qu’il y a lieu de le 
renouveler;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Sécurité publique :
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Que monsieur Jacques Proteau soit nommé de nouveau 
membre du conseil d’administration et directeur géné-
ral de l’École nationale des pompiers du Québec pour un 
mandat d’un an à compter du 16 juin 2021, aux conditions 
annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

Conditions de travail de monsieur  
Jacques Proteau comme membre du 
conseil d’administration et directeur  
général de l’École nationale  
des pompiers du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi la sécurité incendie (chapitre S-3.4)

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Jacques 
Proteau, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme membre du conseil d’administration et directeur 
général de l’École nationale des pompiers du Québec,  
ci-après appelée l’École.

À titre de directeur général, monsieur Proteau est 
chargé de l’administration des affaires de l’École dans 
le cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et 
des politiques adoptées par l’École pour la conduite de 
ses affaires.

Monsieur Proteau exerce ses fonctions au siège de 
l’École à Laval.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 16 juin 2021 pour 
se terminer le 15 juin 2022, sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Proteau reçoit un traitement annuel de 144 322 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur 
Proteau comme à un premier dirigeant d’un organisme du 
gouvernement du niveau 3.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Monsieur Proteau peut démissionner de son poste de 
membre du conseil d’administration et directeur général 
de l’École après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au secré-
taire général associé responsable des emplois supérieurs au 
ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Monsieur Proteau consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps 
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de  
trois mois.

En ce cas, monsieur Proteau aura droit, le cas échéant, 
à une allocation de départ aux conditions et suivant les 
modalités déterminées à la section 5 du chapitre II des 
règles prévues au décret numéro 450-2007.

4.4  Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Proteau demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Proteau se termine le 15 juin 2022. Dans le cas où le 
ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
membre du conseil d’administration et directeur général 
de l’École, il l’en avisera dans les deux mois de la date 
d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre du conseil d’admi
nistration et directeur général de l’École, monsieur 
Proteau recevra, le cas échéant, une allocation de 
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transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre II des règles prévues au décret 
numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

74806

Gouvernement du Québec

Décret 659-2021, 5 mai 2021
Concernant le niveau d’emploi du membre du conseil 
d’administration et directeur général de l’École natio-
nale de police du Québec

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 23 de la 
Loi sur la police (chapitre P-13.1) prévoit notamment que le 
gouvernement fixe la rémunération, les avantages sociaux 
et les autres conditions de travail du directeur général de 
l’École nationale de police du Québec;

Attendu que monsieur Pierre St-Antoine a été nommé 
membre du conseil d’administration et directeur général 
de l’École nationale de police du Québec par le décret 
numéro 792-2020 du 8 juillet 2020;

Attendu qu’il y a lieu de modifier le niveau d’emploi 
et le traitement annuel de monsieur Pierre St-Antoine, 
membre du conseil d’administration et directeur général 
de l’École nationale de police du Québec;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Sécurité publique :

Que le traitement annuel de monsieur Pierre St-Antoine 
comme membre du conseil d’administration et directeur 
général de l’École nationale de police du Québec soit 
établi à 151 772 $ et révisé selon les règles applicables à 
un premier dirigeant d’un organisme du gouvernement 
du niveau 6;

Que les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées s’appliquent à 
monsieur Pierre St-Antoine comme à un premier dirigeant 
d’un organisme du gouvernement du niveau 6;

Que le décret numéro 792-2020 du 8 juillet 2020 soit 
modifié en conséquence;

Que le présent décret prenne effet à compter des 
présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

74807
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